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Séance d’information
ZONE  RÉSERVÉE

1. LAT - textes de base
2. Surdimensionnement des communes vaudoises
3. PDCn – Plan Directeur Cantonal – 4e adaptation
4. PGA – Plan Général d’affectation communal

OPPENS – 28 février 2017
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1. LAT – textes de base
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1. LAT – textes de base
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2. Le surdimensionnement des 
communes vaudoises

Oppens



Séance d'information du 
28 février 2017

5

3. PDCn – 4e adaptation
Procédure de redimensionnement

(selon les Lignes directrices vaudoises d’octobre 2015)

• Le développement de l’urbanisation doit se faire 
vers l’intérieur du milieu bâti.

• L’horizon de planification des zones à bâtir est 
fixé à quinze ans.

• Les zones à bâtir excédentaires doivent 
obligatoirement être réduites.

• Un second horizon de planification, à 25 ans, 
permet de définir le territoire à réserver à
l’urbanisation. Il pourra être légalisé lors d’une 
prochaine démarche de planification.
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3. PDCn – 4e adaptation
Procédure de redimensionnement

La Municipalité peut :
Choisir librement la procédure de mise en conformité

avec la LAT.
Viser l’efficacité en effectuant d’abord le 

redimensionnement de la zone à bâtir et ensuite en 
traitant d’autres problématiques ultérieurement.

Prévoir la procédure de redimensionnement en trois 
étapes.
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3. PDCn – 4e adaptation
Procédure de redimensionnement

ETAPE 1 ETAPE 2

ETAPE 3

Vision à
15 ans

Dézonages les 
plus évidents

Traiter le potentiel 
intérieur
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3. PDCn – 4e adaptation
Procédure de redimensionnement

En attendant de réviser le Plan Général d’affectation (PGA), il faut éviter de 
péjorer la situation existante durant la procédure.

LA MUNICIPALITÉ PEUT AINSI METTRE EN PLACE UNE ZONE 
RÉSERVÉE SELON L’ARTICLE 46 DE LA LATC :

La commune peut établir une zone réservée pour une durée de cinq ans
prolongeable de trois ans. La procédure est la même que pour un plan 
d’affectation, mais son élaboration est plus rapide. Les terrains concernés 
sont alors inconstructibles pendant la durée de la zone réservée, dès la mise 
à l’enquête publique.

Dans les zones situées en dehors des périmètres des centres et des 
territoires urbanisés, les communes ou le canton peuvent aussi 
s’opposer à la délivrance de permis de construire dans la mesure où ces 
zones ne sont probablement plus conformes à la LAT.
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3. PDCn – 4e adaptation
Procédure de redimensionnement

POURQUOI LA MUNICIPALITÉ A-T-ELLE DÉCIDÉ DE METTRE EN 
PLACE UNE ZONE RÉSERVÉE SELON L’ARTICLE 46 DE LA LATC ?

Le projet ci-dessous, construction d’une villa sur la parcelle 437, mis à
l’enquête du 2 au 31 juillet 2016, a fait l’objet d’une opposition du Service 
cantonal du développement territorial (SDT) , dans la mesure où la zone 
sur laquelle se situe la parcelle en question n’est probablement plus 
conforme à la LAT (surdimensionnement). La Municipalité n’avait donc pas 
de marge de manœuvre dans la « négociation » avec le Canton et a décidé
de faire la procédure de la zone réservée !
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4. PGA – Plan Général d’affectation

Le 18 octobre 2016, la Municipalité a fait paraître l’avis suivant dans la FAO :

AVIS AUX PROPRIETAIRES
Afin de se mettre en conformité avec le Plan directeur cantonal (PDCn) et la 
loi fédérale sur l'aménagement du territoire (LAT), la Municipalité d’Oppens 
informe les propriétaires fonciers que 
- la révision du Plan Général d'Affectation (PGA) est  en cours.
Dans l'intervalle, et, dans le cadre de projets de constructions, les intéressés 
(propriétaires ou promoteurs) sont priés de prendre contact avec la 
Municipalité, celle-ci se réservant le droit de faire application de l'article 77 
de la LATC pour refuser tout projet qui serait contraire aux planifications 
envisagées, mais non encore soumises à l'enquête. 
Cet avis délie la Municipalité des obligations découlant de l'article 78 LATC. 
En conséquence, aucune prétention d'indemnité pour des projets établis 
selon les règles actuelles ne sera prise en considération par l'autorité.
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4. PGA – Plan Général d’affectation

PGA en vigueur
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4. PGA – Plan Général d’affectation



Séance d'information du 
28 février 2017

13

4. PGA – Plan Général d’affectation

Zone réservée
mise à l’enquête publique 

Du 17 février au 20 mars 2017
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4. PGA – Plan Général d’affectation

Comparaison PGA et Zone réservée
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4. PGA – Plan Général d’affectation

Etat de la procédure 
de la zone réservée

Approbation et mise en 
œuvre : 2ème trimestre 2017

28.02.2017

17.02 – 20.03.2017

28.03.2017
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4. PGA – Plan Général d’affectation
RÈGLEMENT DE LA ZONE RÉSERVÉE

La zone réservée déploie ses effets dès sa mise en 
vigueur par le Département compétent pour la période 
prévue par l’art. 46 LATC, à savoir 5 ans, prolongeable  
3 ans. Elle abroge provisoirement toutes les dispositions 
antérieures, notamment celles du règlement communal, 
qui lui sont contraires.

art.
4

Mise en 
vigueur, durée 
et abrogation :

Le périmètre de la zone réservée est strictement 
inconstructible. Les bâtiments existants peuvent 
être entretenus selon l’art. 80 LATC.

art.
3

Effets :

La zone réservée déploie ses effets sur le périmètre 
défini sur le plan.

art.
2

Périmètre :

La zone réservée selon l’art. 46 LATC est instaurée 
dans le but de permettre à la commune de 
redimensionner sa zone à bâtir conformément à la LAT.

art.
1

But :
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4. PGA – Plan Général d’affectation

ARTICLE 80 LATC

Bâtiments existants non conformes aux règles de la zone à bâtir

1 Les bâtiments existants non-conformes aux règles de la zone à bâtir entrées en 
force postérieurement, relatives aux dimensions des bâtiments, à la distance aux 
limites, au coefficient d’occupation ou d’utilisation du sol, ou à l’affectation de la 
zone, mais n’empiétant pas sur une limite des constructions, peuvent être 
entretenus ou réparés.

2 Leur transformation dans les limites des volumes existants ou leur agrandissement 
peuvent être autorisés, pour autant qu’il n’en résulte pas une atteinte sensible au 
développement, au caractère ou à la destination de la zone. Les travaux ne 
doivent pas aggraver l’atteinte à la réglementation en vigueur ou les inconvénients 
qui en résultent pour le voisinage.
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4. PGA – Plan Général d’affectation

VISION COMMUNALE A COURT TERME

AFIN DE RESPECTER L’ARTICLE 15 al. 1 LAT, LA CAPACI TÉ
D’ACCUEIL D’OPPENS DOIT ÊTRE DIMINUÉ E DE                                      

50 (chiffres 2014) À 80 (chiffres 2008) HABITANTS ENVIRON . 
IL Y A DONC NÉCESSITÉ DE REDIMENSIONNER LA ZONE À BÂT IR.

UNE FOIS LA ZONE RÉSERVÉE ADOPTÉE, LA MUNICIPALITÉ A  LA 
FERME VOLONTÉ DE RÉVISER LE PLAN GÉNÉRAL D’AFFECTATI ON 

DANS LES PLUS BREFS DÉLAIS ET DE NE PAS « PROFITER » D U 
DÉLAI DE 5 ANS POUR LE FAIRE.
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4. PGA – Plan Général d’affectation
Le redimensionnement du PGA permettra de regagner des SDA 
(Surfaces d’assolement)

SDA

SDA

SDA

SDA


